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Lettre  de  M.    le   Gouverneur  général  à    MM.  les 
Commlffàires  de  rj4jfeml>lée  générale. 

J'ai  l'honneur ,  Messieurs  ,  de  vous  adreffer  cl- 
joînte  la  réponfe  que  je  vous  ai  promife  ce  matin. 

Jai  l'honneur  d'être ,  &c. 

^  Signé ,  le  Comte  de  Peinier." 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  le  Comte  DE  PEINIER, 


F  I  N. 
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DE  TOUS  LES  PORTS 

DE  LA  COLONIE 

AUX     ÉTRANGERS. 
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AU    PORT-AU-PRINCE, 
DE   l' Imprimerie   de   Mozard. 

1790. 
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OUVERTURE 

DE  TOUS  LES  PORTS 

BE  LA  COLONIE 

AUX      ÉTRANGERS, 


Exirai,  da  Rigijlrt,  di  CAJjimUk  gênératu  de  U  parni 
Françoife  de  Saint  -  Dùm'msite, 

Séance  du  20  Juillet  1790. 

1L;Assemblée  générale,  confidérant  que  les  récîa- 
natiofls  de  toutes  les  Paroiffes  de  la  partie  Françoife 
e  baint-Domingue  annoncent  depuis  long-temps  une 
luette  alarmante.  ^ 

Confidérant ,  que  dès  le  6  Jiiin  dernier ,  le  Gou= 
■erneur  général  écrivoit'  à  l'Affemblée  qu'il  n'étoit 
as  fans  inquiétude  fur  la  rareté  des  farines  dans 
i  plus  grande  partie  de  cette  Colonie  ;  que  les 
epartemens  principaux  n'en  étoient  pas  approvi- 
onnes  ;  que  le  Gouvernement  n'avoit  aucun  moyen 
>  "^^"7  ^"  fecours  des  différens  quartiers  où  la 
iette  fe  faifoit  déjà  fentir ,  que  les  approvifionne- 
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mens  qui  exiftoient  dans  les  Magafms  du  Roi ,  fuffi- 
foient  à  peine  pour  affurer  la  fubfiftance  des  ration- 
naires  iulqu'à  la  fin  d'Août;  que  les  nouveles  quil 
avoit  du  Continent  lui  faifoit  craindre  quil  ne  vint 
mie  très -peu  de  farines  ,  qu'il  fe  porteroit  avec 
empreffement  à  accueillir  tous  les  moyens  qm  po"^" 
roient  favorifer  rintrodudion  de  ce  comeftible  ,  ôc 
affurer  cette  partie'  précieufe  de  la  fubftance  des 
Colons. 

Confidéramt ,  que  les  relevés  fournis  par  les  Paroiffes 
prouvent  que  la  plupart  font  dans  un  état  de  detreiie 
qui  fait  craindre  pour  elles  Une  famine  prochaine, 
&  que  celles  entr'autres  de  Jacmel ,  d'Ouanaminthe, 
du  Fort  -  Dauphin  &  du  Môle  ,  font  à  la  veille 
d'éprouver  ce  fléau. 

Confidérant ,  que  le  falut  du  Peuple  eft  la  fuprême 
Loi ,  &  que  l'urgence  des  befoins  doit  déterminer 
l'urgence  des  fecours. 

Confidérant ,  que  ce  principe  de  droit  naturel  efl 
confacré  par  l'Affemblée  nationale  elle-même ,  qui , 
dans  fon  Inftruaion  du  a  8  Mars  ,  excepte  formel- 
lement du  régime  prohibitif  de  commerce  qui  nou; 
lie  avec  la  France,  les  exceptions  momentanées  qu 
peuvent  exiger  des  befoins  preffans  &  impérieux-, 
relativement  à  l'introdiiûion  .des-.ifubfiftances. 

Confidérant,  que  c'eft  par  une' fuite  _  du  inêm( 
principe  que,  pour  maintenir  dans  un  jufte  équi 
libre  des  intérêts  qui  doivent  fe  favoriler  mutuel 
lement  ,  il  a  fallu  en  différens  temps  apporter  de 


\ 


lodifîcations  à  la  févérité  des  Réglemens  prohibitifs^ 
:  qu'en  dernier  lieu  ,  les  circonftances  follicitant 
;  nouveaux  adouciflemens ,  le  Roi,  par  l'Arrêt  de 
'n  Confeil  d'État  du  30  Août  1784  ,  a  jugé  qu*il 
)nvenoit  de  multiplier  les  Ports  d'entrepôts  ,  &  en 
etabh  trois  dans  cette  Me  ,  aa  lieu  d'un  qu'il  y 
roit  auparavant  ;  que  ce  même  principe  encore  a 
terminé  les  Gouverneur  général  &  Intendant,  & 
particulier  M.  le  Comte  de  Peinier  &  M.  de 
oify  ,  à  rendre  différentes  Ordonnances  pour  modi- 
rlea-Lois  prohibitives  de  commerce. 

Confidérantjque  l'établiffement  des  trois  Ports 
■ntrepôt  dans  les  villes  du  Cap,,  du  Port-au-Prince 

des  Cayes  ,  au  lieu  de  remplir  le  but  qu'on  s'étoit 
Dpofe  ,  qui  étpit  d'approvifionner  tous  les  quar- 
rs  de  la  Colonie  des  objets  de  néceffité  première, 

devenu  l'occafîon  d'un  monopole  defirufteur , 
2  fource  d'accaparement  odieux  ,  la  matière  enfin 

ipeculations  mercantilles ,  qui  tournent  unique- 
"V4"  P^°^*  ^^  quelques  Capltaliftes ,  qu'elles 
ichiffent,  au  détriment  tant  de  l'Étranger  qui 
id ,  que  du  Cultivateur  qui  confomme. 

Gonfidérant ,  que  l'unique  moyen  d'anéantir  cet 
is  eu  d'étendre  à  tous  les  Ports  oii  il  y  aura  une' 
nicipalité  le  privilège  accordé  aux  trois  principales' 
es;  qu'alors  non-feulement  les  moyens  de  fubfif- 
ces  feront  plus  à  la  portée  de  tous  les  Citoyens  , 
is  encore  l'Habitant ,  pouvant  traiter  direaement 
c  l'Etranger  ,  celui-ci  fera  fur  fa  m.archandife  un 
efice  plus  confidérable  ,  tandis  que  l'autre  épar- 
ra  ce  que  gagnent  aduellement  fur  lui  ceux  qui 
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lui  vendent  de  la  féconde,  de  la  troîfiètne  ou  < 
la  quatrième  main ,  &  de  cet  avantage  réciproqi 
naîtra  l'abondance. 

Confidérant ,  que  les  nouvelles  précautions  prif 
par  l'Affemblée ,  pour  prévenir  les  fraudes ,  témo 
gnent  le  deffein  où  elle  eft  de  refpeaer  les  liei 
qui  uniffent  Saint-Domingue  à  la  France  ,  dans  to 
ce  que  ne  commande  pas  l!abfolue  néceflite. 

Confidérant  encore,  que  la  claffe  utile  des  Citoyé 
qui  fe  confacrent  au  cabotage,  loin  de  fouffrir 
l'extenfion  du  privilège  dont  jouiffent  les  trois  Po] 
principaux  de  la  Colonie ,  va  recevoir  un  enco 
ragement  qui ,  en  aggrandiffant  la  fphère  dé  _f< 
induftrie,  fera,  pour  la  partie  Françoife  de  Sâir 
Domingue,  im  principe  nouveau  de  force  &" 
profpérité. 

Confidérant  enfin  qu'une  des  grandes  caufes 
la  diminution  du  numéraire  dans  la  partie  Franco: 
de  Saint-Domingue,  eft  cette  défenfe  abfurdj 
faite  par  un  Gouvernement  toujours  plus  porté 
favorifer  la  France  que  les  Colonies  ,  de  payer  ( 
denrées  du  Pays  les  objets  qu'elles  font  autorife 
à  tirer  de  l'Étranger, 

A  décrété  &    décrète  ce    qui   fuit: 

\  ArticlePrEMier. 

Tout  Bâtiment  étranger  admis  dans  les  Ports  ( 
Cap,  du    Port-au-Prince  &  des   Gayes ,   en  ven 


fJX%  ^"rf?**^'^'  ^^^^'  ^«  Roi  d"  30  Août 
i7«4  &  des  Ordonnances  fubféquentes  des  Générai 
&  Intendant    notamment  de  celles  des  26  Décem- 

'o"sVsVorlfd'"r"'  ^-l^g^^—  ^^^? X 
tous  les  Ports  de  la  partie  Françoife  de  Saint-Do- 

mmgue,  ou  il  y  aura  une  Municipalité  établie  & 
wZ^^a'^^  ^«troduire  que  les  objets  permis  par 
lefdits  Arrêts   &  OrdonnLces.  ^  ^ 

I  I. 

Tout   Capitaine  de   Bâtiment    étranger    arrivant 

au  Greffe  de  la  Municipalité  du  lieu,  &  y  pré- 
fentera  la  faâure  originale  de  fon  chargement ,  la- 
quelle fera  enregiftrée  dans  ledit  Greffe! 

I  I  L 

Tout  Capitaine  de  Bâtiment  étranger  fera  tenu 
auffitot  que  fon  Bâtiment  fera  arrivé,  de  prév^  .' 
la  Municipaité  de  fon  arrivée  &  de  préfenterau 
Greffe  de  ladite  Municipalité  une  caution  domfciliée 
ÔC  iolvable.  Il  ne  pourra  rien  mettre  à  terre , 
)ulqua  ce  que  cette  caution  ait  été  fôurftie. 

I  V. 

La    Municipalité   jugera    de    la    folvabilité    des 
cautions  prefentées   par  les  Capitaines  étrangers. 

Les  cautions  répondront  de  la  fidélité  des  déclara» 
tiens    &   faftures  des     Capitaines,   ainfi    que    de 
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l'emploi  de  leurs  fonds ,  tel  qu'il   fera  prelcrit  ci- 
apres,  &    du  payement  de.  tous  ks   droits. 


V  I. 


j  ,s  iô  yià 


Les  Capitaines  de  Bâtimens  étrangers  pourront 
employer  en  denrées  coloniales  le  montant  de 
la  vente    des  fubfiftances   qu'ils  auront    importées. 

VII. 

Tout  Capitaine  étranger ,  avant  que  de  partir , 
fera  un  état  détaillé  de  fa  vente,  de  fes  dépenfes 
&C  de  fon  chargement ,  lequel  étant  certifié  par  la 
caution ,  fera  vérifié  &  arrêté  par  la  Municipalité. 

VI  IL 

Les  Receveurs  prépofés  à  la  perception  des  droits 
d'oârois,  ne  pourront  recevoir  la  déclaration  des 
Capitaines  étrangers ,  que  conformément  à  Tétat 
arrêté  par   la  'Municipalité. 

I  X. 

Lefdits  Capitaines  payeront  tous  les  droits  aâuelle- 
ment  impofés  fur  l'exportation  des  denrées  par  les 
Capitaines  étrangers  ,  &  il  leur  en  fera  délivré  quit- 
tance en  forme ,  laquelle  conflatera  la  quantité  des 
denrées  coloniales  qu'ils  importeront. 

X. 

Dans  les  endroits  oîi  il  n'y  a  point  de  Receveur 
d'oâroi,  les  droits  feront  perçus  '  par   le  Tréforier 


de  la  Municipalité,  lequel  fera  tenu  d'aVQÎr  un 
regiflre  pour  cet  effet,  &  en  comptera  fuivant 
les  ordres  de  l'Affemblée  du   département. 

X  I. 


-«-.-^VJ 


10. 


Toute  caution  de  Capitaine  étranger ,  convaincue 
d'avoir  favorifé  la  fraude  ,  fera  déchue  pendant  dix 
ans  de  la  qualité  de  Citoyen  adif ,  &  ne  pourra 
plus  être  caution  pendant  le  même  délai ,  &  fera 
en  outre  condamnée  à  reftituer  au  quadruple  les 
droits  qui  auront  été  fouftraits  par  une  fauffe  décla- 
ration ,  elle  fera  pour  cet  effet  renvoyée  devant 
les  Juges  qui  en  doivent  connoître. 

X  I  I. 

Sera  également  déchu  de  la  qualité  de  Citoyen 
adif  pendant  dix  ans ,  quiconque  fera  convaincu 
d'avoir  favorifé  la  fraude. 

XIII. 

Tout  Capitaine  étranger,  parti  en  fraude,  ne 
pourra  plus  être  admis  en  cette  qualité ,  dans  aucun 
Port  de  cette  Colonie ,  &  à  cet  effet  les  Municipa- 
lités fe  communiqueront  entr'elles  les  aâes  qui 
conflateront  la  fraude. 
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XIV. 

Il  fera  accordé  une  prime  d'encouragement  de  6 
livres  par  baril  de  farine  étrangère  introduite  dans 
la    partie  Françoife   de   $aint  -  Domingue-, .  par  les 


BâtimeiiS  û-ânçois  armés  &  ex] 
Colonie  ;  ladite  prime  fera  payée 
droit  d'un  pour  cent. 

X  V. 


(  ïo) 
Û-ançois    armés    &    expédiés    dans    cette 
[aditë  prime  fera  payée  fur  le  produit  du 


Les  Armateurs  ou  Capitaines  defdits  Bâtimens, 
en  allant  chercher  des  fubMances  dans  les  Ports 
étrangers ,  pourront  fe  charger  en  denrées  coloniales , 
mais  à  la  charge  par  eux  de  donner  caution  qu'ils 
rapporteront  des  fubfiftances  jufqu'à  conairrence  du 
montant  des  denrées  coloniales  qu'ils  auront  expor- 
tés ,  laquelle  caution  fera  de  la  totalité  du  montant 
de  leur  chargement   en  denrées  coloniales. , 

X  V  I. 

Seront  au  furplus  lefdits  Armateurs  ou  Capitaines 
fournis  aux  mêmes  précautions,  aux  mêmes  vifites 
&  aux  mêmes  formalités ,  à  l'exception  du  caution- 
nement prefcrit  par  l'article  III.  Ils  fubiront  auffi  les 
mêmes  peines ,  en  cas  de  contravention ,  &  ils 
fupporteront  les  mêmes  droits ,  à  l'exception  de  celui 
d'un  pour  cent  dont  ils  leront  difpenfés. 

XVI  I. 

Les  Armateurs  ou  Capitaines  françois  partis  de 
la  Colonie  pour  aller  chercher  des  fubfiftances  dans 
l'Étranger ,  &  qui  auront  chargé  des  denrées 
coloniales  pour  en  faire  l'achat,  feront  tenus  de 
faire  leur  retour  dans  le  délai  de  4  mois ,  paffé 
lequel ,  leurs  cautions  pourront  être  pourfuivies. 


10. 


(  "  ) 

XVIII. 

Les  Armateurs  ou  Capitaines  françois  qui  n'auront 
point  fait  leur  retour  en  fubfiftances  jufqu'à  con- 
currence du  montant  des  denrées  coloniales  qu'ils 
auront  chargées ,  &  dans  le  délai  ci-deffus  prefcrit 
feront  condamnés  folidairement  arec  leurs  cautions  ' 
à  une  amende  qui  fera  de  la  moitié  du  cautionnement.    * 

Sera  le  préfent  Décret,  ainfi  que  celui  du  17 
de  ce  mois ,  qui  conftate  l'urgence ,  notifié  au 
Gouverneur  général ,  conformément  à  l'article  VII 
du  Décret  du  28  Mai  dernier,  pour  par  lui  le 
promulguer  &  faire  exécuter,  ou  remettre  fes 
obfervations  à  l'Affemblée  générale,  dans  le  délai 
de  dix  jours  fixé  par  l'article  III  du  Décret  du 
18  Mai,  &  feront  enfuite ,  tant  le  préfent  Décret , 
Ro%k  '^  ^^  ""^  mois,  envoyés  à  la  fanâion 

Fait  en  Affemblée    générale,  lefdits  jour  &   an 
que  deffus.  Signé,  Berault ,  Préfident ,  Valentin 
m.  CuLLiON,  Vice-Préfident,  le  Grand ,  Trebucien 
Daubonneau  ,  Denix  ,  Secrétaires.  "^^^^n, 

rArj'^''  T^""^'  ^  /Vig^i««/,  revêtu  du  fccau  de 
lAjjembUiy  refit   en  nos  mains. 

Signé,  le  Comte  33e  Peinier, 
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